Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 18675 durole 
Inscrit le 29 septembre 2004 


Audience publiaue du 9 iuin 2005 

Recours forme par 

la societe de droit irlandais Q. Ltd, . . . (IRL) 
contre 

un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition 
societes 5 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 18675 du role, deposee le 29 septembre 2004 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Rene FALTZ, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe de droit irlandais Q. Ltd, 
etablie et ayant son siege social a tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2002 emis le 30 octobre 2003 
par le bureau d'imposition societes 5; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 decembre 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 31 janvier 
2005 par Maitre Rene FALTZ pour compte de la societe Q. Ltd; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 fevrier 2005; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Kimty PLENNEVAUX, en 
remplacement de Maitre Rene FALTZ, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie 
KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 16 mars 2005. 


Au cours de l’annee 1989, la societe de droit irlandais Q. Ltd, prequalifiee, ci-apres 
designee par la « societe Q. », acquit deux etages d’un immeuble sis a Luxembourg, 41, 
avenue de la Gare, et les donna en location. 

Pour les annees d’imposition 1996 a 1998, le bureau d’imposition societes 5 refusa, a 
travers des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour ces trois annees emis le 5 
octobre 2000, dans le chef de la societe Q. le report des pertes realisees au cours de ces 
exercices. Une reclamation de la societe Q. du 28 decembre 2000 contre ces trois bulletins 
d’impot fut declaree irrecevable par une decision du directeur de F administration des 
Contributions directes du 7 juin 2001 au motif que les bulletins d’impot en cause ont tous 
fixe des cotes d’impot egales a zero et que la societe Q. serait ainsi sans interet pour les 
critiquer. 

Apres avoir, a travers un courrier de son mandataire du 13 aout 2001, sollicite dudit 
directeur une prise de position quant a la question de savoir si des pertes par elle realisees au 
cours des annees 1999 et 2000 seraient reportables sur un benefice eventuellement degage 
durant l’annee 2001, demande apparemment restee sans reponse, la societe Q. soumit le 2 
avril 2003 ses declarations pour l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 1999 
a 2002. 


Apres avoir obtenu des elements complementaires, le bureau d’imposition societes 5 
informa, par lettre du 25 juillet 2003, la societe Q. des points sur lesquels il entendait 
s’ecarter de ses declarations dans les termes suivants : 

« Monsieur, 

En vertu du paragraphe 205, alinea 3 de la loi generate des impots (AO), 
je vous informe, prealablement a /' imposition , qu'il sera deroge a vos 
declarations pour I'impdt sur le revenu des collectivites des annees 1999-2002 
sur les points suivants : 

- etant donne que les revenus realises par Q. Limited sont consideres 
comme revenus provenant de la location de biens et que par consequent 
I ’article 157 (2) L.I.R. ne sort pas ses effets, le report de pertes est refuse. 

- redressement du taux d'amortissement sur la construction (1,5 %), 
I'amortissement deductible est de 545.472,- Luf pour les annees 1999-2001 et 
13.521,90 € pour I'annee 2002, 

- les differences de change sur le pret BBL ne constituent pas des frais 
d'obtention et sont ajoutees au resultat declare (1999 : + 2.110.425 Luf, 2000 : 
+ 3.475,- Luf et 2001 : + 848,- Luf), 

- la difference de change sur le pret BBL ne constitue pas une recette 
imposable et sera done deduite du resultat declare. 

Je vous invite a fournir vos objections y afferentes pour le 18.08.2001 au 
plus tard, ce delai passe, I 'imposition des exercices 1999-2002 sera etablie en 
tenant compte des redressements envisages ». 
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Suite a une prise de position de la societe Q. par courrier de son mandataire du 8 aout 
2003, le bureau d’imposition societes 5 emit le 30 octobre 2003 les bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites pour les annees 1999 a 2002 operant, suite au courrier precite du 25 
juillet 2003, par rapport aux declarations d’impot soumises les redressements ainsi precises : 

« Etant donne que les revenus realises par Q. LIMITED sont consideres comme 
revenus provenant de la location de biens et que par consequent l ’article 157 (2) LIR ne sort 
pas ses effets, le report de pertes est refuse. 

Amortissement de la construction : 545.472 LUF. 

La difference de change sur le pret BBL ne constitue pas des frais d’obtention ». 

Les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 1999 a 2001 
retiennent tous dans le chef de la societe Q. un resultat negatif pour ces exercices, tandis que 
le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2002 fixe un revenu 
imposable arrondi de 38.250.- € et une cote d’impot sur le revenu des collectivites de 8.415.- 
€. 


Sa reclamation du 30 janvier 2004 a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu 
des collectivites pour l’annee 2002 etant restee sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, la societe Q. a fait introduire, par requete 
deposee le 29 septembre 2004, un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation dudit bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2002 du 30 
octobre 2003. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites en l’absence d’une 
decision du directeur de l’administration des Contributions direct ayant statue sur les merites 
d’une reclamation contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre 
du recours en reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Si c’est a juste titre que le delegue du gouvernement entend voir preciser que le 
bulletin d’impot critique n’a pas ete emis par « /’ Administration des Contributions 
directes », mais par le bureau d'imposition societes 5, il y a lieu de suivre la societe 
demanderesse dans son argumentation que cette identification erronee de 1’ autorite ayant 
emis le bulletin d’impot critique n’affecte pas la recevabilite du recours, etant donne qu’un 
recours contentieux est dirige contre l’acte ayant fait l’objet de la reclamation et non pas 
contre l’autorite ayant emis cet acte. 

Quant au report de pertes 

Quant a l' application ^ 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse soutient que les deux conditions 
posees par l’article 157 (2) de la loi modifiee du 6 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu, en abrege « LIR », pour un report de pertes, a savoir que les pertes en question soient 
visees par 1’ article 109 (1) LIR et qu’elles soient en relation economique avec des revenus 
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indigenes se trouveraient reunies en fespece. Elle conteste 1’ interpretation donnee par le 
bureau d’imposition que ses revenus luxembourgeois seraient a qualifier de revenus de 
location de biens, pour lesquels un report de pertes ne serait pas possible, et non pas, tel qu’il 
serait le cas pour une societe commerciale residente, un benefice commercial en raison de la 
forme commerciale de la societe. Elle estime que son revenu luxembourgeois devrait etre 
qualifie de benefice commercial au sens de f article 14 LIR au motif que les quatre criteres 
positifs et les deux criteres negatifs se trouveraient verifies dans son chef. 

Afin de resoudre le litige divisant les parties a finstance, il y a d’abord lieu de 
degager la qualification du revenu realise par la societe demanderesse a travers la mise en 
location des deux etages de fiimmeuble prementionne qui lui appartiennent. 

L’article 156 LIR dispose notamment comme suit : 

« Sont consideres comme revenus indigenes des contribuables non residents 

1. le benefice commercial au sens des articles 14 et 15 : 

a) lorsqu ’il est realise directement ou indirectement par un etablissement stable 
ou un representant permanent au Grand-Duche, excepte toutefois lorsque le 
representant permanent est negociant en gros, commissionnaire ou 
representant de commerce independant ; 

b) lorsque le contribuable non resident exerce au Grand-Duche une activite 
soumise a une autorisation prealable en vertu des lois de colportage et les 
professions ambulantes ; 

c) lorsqu ’il est retire dune activite exercee au Grand-Duche de faqon 
personnelle par des professionnels du spectacle ou des sportifs 
professionnels ; (..). 

7. les revenus provenant de la location de biens au sens de l ’article 98, lorsque les 
biens, droits ou informations y vises sont situes dans le pays, sont inscrits sur un registre 
public indigene ou sont mis en valeur dans un etablissement stable indigene ». 

Les travaux preparatories de la loi precitee du 6 decembre 1967 commentent la 
question de la qualification de revenus realises au pays par des contribuables non residents 
comme suit : 

« On sait que les revenus provenant de capitaux mobiliers, les revenus provenant de 
la location de biens, les revenus de realisation de participations vises sub 2b de V article 117 
et les benefices realises lors de la cession de substances minerales, lorsqu ’ils sont compris 
dans le benefice commercial, le benefice agricole et forestier ou dans le benefice provenant 
de I’exercice d’une profession liberale ou assimilee, sont imposables dans ces dernieres 
categories de revenu. Il est evident que les dispositions afferentes, en tant qu ’elles 
s ’appliquent aux contribuables etrangers, ne peuvent concerner un benefice non imposable 
au Grand-Duche comme provenant p.ex. d’une exploitation qui n ’v possede ni etablissement 
stable, ni representant permanent, les faits et circonstances ne rentrant pas dans le champ 
d’ application du projet de loi devant rester indifferents. Ces dispositions peuvent done jouer 
seulement lorsque le contribuable etranger est soumis d Vimpot indigene du chef d’un 
benefice. Dans le cas contraire, les revenus en question sont a soumettre a Vimpot comme 
s ’ils avaient etc realises en dehors d’une exploitation » (projet de loi concemant l’impot sur 
le revenu, doc. pari 57 1 4 , ad art. 200, p. 320). 
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II s’en degage que le legislateur luxembourgeois, en adoptant la loi previsee du 6 
decembre 1967, a entendu appliquer le principe de la territorialite de la loi fiscale en 
consacrant le principe de la consideration isolee des revenus de source luxembourgeoise, 
d’apres lequel la question de l’attribution d’un revenu de source luxembourgeoise d’un 
contribuable non resident a 1’une des categories prevues par l’article 156 LIR doit etre 
operee au regard des seuls caracteres propres de l’activite exercee au Luxembourg, 
entrainant que les elements relatifs a l’activite du contribuable a l’etranger, exercee ainsi en 
dehors du champ d’ application de la loi fiscale luxembourgeoise, ne sont pas pris en 
consideration dans ce cadre. 

Par voie de consequence, une societe de capitaux etrangere if excitant au 
Luxembourg aucune activite commerciale a travers un etablissement stable ou un 
representant permanent et cantonnant son activite luxembourgeoise a la location de biens 
immobiliers dont elle est proprietaire est consideree au Luxembourg comme realisant un 
revenu de location, etant donne qu’il y a lieu de faire abstraction du caractere commercial de 
l’activite a l’etranger de la societe en question (cf. Etudes Fiscales n° 39/40, Henri 
MICHELS : L ’Impot sur le Revenu des Collectivites, p. 26 ; Jean-Pierre WINANDY : Les 
impots sur le revenu et sur la fortune, 4 e edit., n° 526, p. 498). 

Force est done de conclure dans un premier temps que le revenu provenant de la 
location des deux etages en cause est en principe a qualifier de revenu de location de biens. 

S’il est vrai que la societe demanderesse affirme que les criteres pour qualifier ce 
meme revenu de benefice commercial se trouveraient verifiees en l’espece, il echet de 
rappeler que la location d’un immeuble constitue la simple gestion d’un patrimoine prive et 
qu’elle ne devient une activite commerciale que si la location s’accompagne d’autres 
prestations ou amenagements et si l’activite globale depasse les limites de la gestion d’un 
patrimoine prive pour se presenter globalement comme celle d’un commerqant parce que la 
location devient l’accessoire et que le proprietaire deploie une activite apparente. 

Or, au-dela de son affirmation de principe tendant a voir reconnaitre la qualification 
commerciale de son activite de location d’un bien immobilier, la societe demanderesse ne 
fait point etat d’autres prestations ou amenagements specifiques de sa part en relation avec 
cette meme location et dont 1’ importance serait de nature a affecter la qualification du 
resultat financier de cette location comme revenu de location de biens. 

II en decoule que e’est a bon droit que le bureau d'imposition societes 5 a qualifie le 
revenu net degage par la societe demanderesse a travers la mise en location des deux etages 
de 1’ immeuble previse de revenu de location de biens. 

En ce qui conceme la deduction de pertes anterieures par un contribuable non 
resident, l’article 157 (2) LIR dispose que « ... les dispositions de Varticle 109, alinea I er , 
numero 4 sont applicables a condition que les pertes y visees soient en relation economique 
avec des revenus indigenes ». 

Or, aux termes dudit article 109 (1) 4. LIR, sont deductibles du total des revenus nets 
« les pertes anterieures reportees pour autant qu ’elles repondent aux conditions fixees d 
Varticle 114 ». 

Ledit article 114 (1) LIR determine les conditions de deduction de pertes anterieures 
comme suit : 
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« Le contribuable peut, dans les conditions definies an second alinea, deduire a titre 
de depenses speciales, les pertes survenues an corns des exercices d’ exploitation cldturees 
apres le 31 decembre 1990 dans son entreprise commerciale, dans son exploitation agricole 
ou forestiere ou dans l 'exercice de la profession liberale ». 

Cette disposition legale restreint partant le cercle des pertes eligibles pour un report 
sur le total des revenus nets d’une annee d’imposition subsequente a cedes accrues dans les 
trois categories de revenus nets limitativement enumerees du benefice commercial, du 
benefice agricole et forestier et du benefice provenant de l’exercice d’une profession 
liberale. II s’ensuit a contrario qu’au voeu de f article 114 (1) LIR, les pertes anterieures 
decoulant de l’activite de location de biens sont exclues du report sur le total des revenus 
nets d’une annee d’imposition subsequente. 

II s’ensuit que c’est par une juste application de la loi luxembourgeoise que le bureau 
d'imposition societes 5 a refuse le report des pertes de location des exercices anterieurs sur le 
revenu positif de location de biens degage par la societe demanderesse au cours de l’annee 
2002 et que le moyen de la societe demanderesse relatif a une mauvaise application de la loi 
interne est a rejeter. 

Quant, a la conformite au. droit. comm una utaire 

La societe demanderesse conclut encore que, dans la mesure ou le report de pertes lui 
semble etre refuse du fait de sa qualite de societe commerciale irlandaise et ou une societe 
commerciale indigene beneficierait d’un tel report de pertes, une telle difference de 
traitement entre societes selon le lieu de leur siege social serait contraire a l’article 52 du 
Traite de Rome et elle demande le cas echeant de soumettre une question prejudicielle 
afferente a la Cour de Justice des Communautes europeennes. 

A cet egard, il y a lieu de relever que la categorie des revenus de location de biens fait 
partie de la categorie de revenus determines par comparaison des recettes et depenses 
(« Ertragssteuerrecht »), dans le cadre desquels le report de pertes d’annees anterieures est 
exclu, tandis que le benefice commercial fait partie des categories de revenus determines sur 
base d’une comptabilite d’engagement (« Bilanzsteuerrecht »), dans le cadre desquels le 
report de pertes d’annees anterieures est admis. Ces deux categories de revenus sont ainsi 
soumises a des regimes fondamentalement differents qui presentent a plusieurs egards des 
avantages et desavantages respectifs suivant la situation personnelle d’un contribuable. Par 
voie de consequence, afin d’ examiner la question de conformite au droit communautaire 
soulevee par la societe demanderesse, la question du droit au report de pertes d’annees 
anterieures ne peut pas etre consideree isolement, mais il faut prendre en consideration au- 
dela de cet element isole toutes les caracteristiques des deux regimes et une non-conformite 
au droit communautaire ne saurait etre retenue que si le regime des revenus de location de 
biens, applicable a l’activite de location d’une societe commerciale etrangere, presente en ses 
elements essentiels une inegalite de traitement par rapport au regime du benefice commercial 
regissant l’activite de location d’une societe commerciale indigene. 

Or, la societe demanderesse incrimine exclusivement 1’ interdiction du report de 
pertes anterieures lui appliquee c’est-a-dire qu’elle neglige tant les autres modalites contre- 
balanqant ladite interdiction du regime des revenus de location de biens, de meme qu’elle 
omet la prise en consideration des modalites autres que le report de pertes dans le regime du 
benefice commercial, de maniere que la preuve d’une situation discriminatoire laisse d’etre 
etablie, la question prejudicielle suggeree etant quant a elle a ecarter pour manquer de 
pertinence. 
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Quant au taux d’amortissement 

La societe demanderesse critique ensuite le redressement par le bureau d'imposition 
societes 5 du taux d’amortissement de 2% par elle applique au bien immobilier en cause lui 
appartenant par celui de 1,5% en soulevant que la fixation de ce taux reviendrait a considerer 
une duree de vie d’un batiment allant au-dela de 50 ans, alors que la duree de vie 
couramment admise serait de 20 a 50 ans. Elle ajoute qu’on pourrait constater partout sur le 
territoire de la Ville de Luxembourg, et notamment dans le quartier de la Gare, que des 
batiments construits depuis 30 a 40 ans seraient detruits pour etre remplaces par de nouveaux 
centres et que Eimmeuble abritant les deux etages lui appartenant et repondant a cette 
situation devrait des lors etre considere comme ayant une duree de vie de 30 a 40 ans. La 
societe demanderesse offre encore de prouver notamment par expertise que Eimmeuble en 
cause, compte tenu de situation geographique, de son anciennete actuelle et de son 
affectation, n’aurait pas une duree de vie superieure a 40 ans. 

Dans la mesure ou le revenu de location indigene de la societe demanderesse a ete 
correctement qualifie de revenu de location de bien, il y a lieu de faire application, en ce qui 
concerne le regime de l’amortissement a deduire, de E article 105 (2) 3. LIR qui fait rentrer 
Eamortissement pour usure ou pour diminution de substance, tel que prevu a Earticle 106 
LIR, parmi les frais d’obtention deductibles dans le cadre des revenus de location de biens. 
L’article 106 LIR ne formule, quant au bien en cause en Eespece, pas des regies autonomes 
concernant la fixation de la duree d’amortissement, mais habilite a travers son paragraphe (4) 
le Grand-Due a fixer forfaitairement la base ou le taux d’amortissement des immeubles batis 
ou de certaines categories de ceux-ci. 

Le reglement grand-ducal modifie du 19 novembre 1999 portant execution de 
Earticle 106 alineas 3 et 4 LIR dispose dans son article 2(1) que « les taux d’amortissement 
fixes ci-apres s’appliquent a la base respective telle qu’elle est determinee par 1’ article l er . 
Les taux se differencient selon I’dge, l ’affectation et la base d’amortissement des immeubles 
conformement au tableau de I’alinea 2 ». Etant donne que Eimmeuble litigieux en Eespece a 
ete, d’apres les declarations d’impdt de la societe demanderesse, construit en 1987 et acquis 
par elle en 1989, Earticle 2 (2) 1. fixe le taux d’amortissement pour un tel immeuble dont 
l’achevement au l er janvier 2002 remonte a moins de 30 ans en principe a 1,5% et admet un 
taux de 2% pour « usure plus forte dument justifiee ». II y a lieu d’ajouter qu’au vu de la date 
d’ acquisition les taux majores prevus au point 2. du tableau de Earticle 2 (2) ne trouvent pas 
application, tout comme il n’est ni allegue, ni etabli en cause que les etages loues par la 
societe demanderesse sont affectes au logement locatif, de maniere que les taux speciaux du 
point 3. du tableau de Earticle 2 (2) ne sauraient non plus etre invoques. 

En imprimant a travers Earticle 106 (4) LIR un caractere forfaitaire aux taux 
d’amortissement determines par le reglement grand-ducal precite du 19 novembre 1999, le 
legislateur a clairement entendu exclure, contrairement au regime d’amortissement prevu par 
Earticle 32 LIR, toute discussion sur la duree usuelle d’utilisation et a confere au pouvoir 
reglementaire le droit de fixer des taux d’amortissement uniformement applicables a tout 
immeuble bati ne faisant pas partie d’un actif net investi. La seule differenciation du taux 
d’amortissement admise par Earticle 2 (2) du reglement grand-ducal precite du 19 novembre 
1999 est celle de savoir si Eimmeuble est soumis a une usure plus forte, mais, en disposant 
que cette usure plus forte doit etre « dument justifiee », cette disposition impute au 
contribuable concerne la charge de prouver concretement une usure plus forte qui justifierait 
E application du taux majore y prevu. 

Il s’ensuit en Eespece que la fixation par le bureau d'imposition societes 5 du taux 
d’amortissement de 1,5% au bien immobilier litigieux de la societe demanderesse est 
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conforme a l’article 2 (2) 1. du reglement grand-ducal previse du 19 novembre 1999 et que 
cette derniere ne peut pretendre a l’application du taux de 2% qu’en justifiant une usure plus 
forte de son bien immobilier. 

Or, force est de constater que la societe demanderesse, en se basant notamment sur le 
constat empirique de la destruction de nombre de batiments d’un certain age en vue de leur 
remplacement et sur une duree de vie couramment admise, entend essentiellement contester 
la duree usuelle d’utilisation a la base du taux d’amortissement de 1,5%, discussion qui n’est 
cependant pas pertinente au vu du caractere forfaitaire de ce taux d’amortissement. Par 
contre, la societe demanderesse n’a soumis au tribunal ni des elements concrets, ni un expose 
dans ses memoires en ce qui concerne les caracteristiques techniques de son bien immobilier 
en cause, son affectation et les circonstances qui seraient de nature a entrainer une usure 
superieure a celle d’usage normal et justifier des lors l’application du taux de 2%, mais se 
limite a formuler une offre de preuve par voie d’expertise. 

Pourtant, ce n’est que lorsque des elements concordants resultant du dossier font 
croire aux faits dont un demandeur offre de rapporter la preuve que le tribunal fait droit a 
pareille demande, une telle mesure d’ instruction ne devant pas permettre a une partie de 
suppleer aux carences de l’expose de son moyen ou des preuves qu’elle serait en mesure de 
fournir par ses propres moyens. Comme de tels elements concordants ne se degagent pas du 
dossier, la demande en institution d’une mesure d’instruction est a ecarter. 

II s’ensuit que la pretention de la societe demanderesse quant a l’application d’un 
taux d’amortissement superieur a celui admis par le bureau d'imposition societes 5 laisse 
egalement d’etre justifiee. 

N’etant fonde en aucun de ses moyens, le recours sous analyse est a rejeter comme 
n’etant pas fonde. 

La demande de la societe demanderesse en allocation d’une indemnite de procedure 
de 1.000 € est egalement a rejeter, les conditions legales afferentes ne se trouvant pas reunies 
en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
recoil le recours principal en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

rejette la demande de la societe demanderesse en allocation d’une indemnite de 
procedure de 1.000 €; 

condamne la societe demanderesse aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 9 juin 2005 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legille Campill 
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